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Flamanville, le 26 juillet 2006  
 
 
 
 
 
 

 
 
Objet : commentaires de l’association Robin des Bois sur la demande de création à Flamanville d’un 
réacteur dit EPR déposés dans le cadre de l’enquête publique sur un registre à feuillets non mobiles en 
maire de Flamanville. 
 
Génération 70 
Le dossier d’enquête publique sur le 3ème réacteur de Flamanville ressemble par sa 
confidentialité, son unicité d’expertise, et son inaccessibilité à l’enquête de 1976 (5 novembre-
16 décembre) portant sur les 2 premiers réacteurs; cette première enquête avait cependant 
l’avantage de ne pas être malencontreusement cisaillée par des périodes de congés ; entre la 
première et la deuxième enquête, le périmètre des communes impliquées ne s’est guère élargi ; 
ces 30 ans de polémiques nucléaires, d’accidents, de catastrophes et de retours d’expérience, 
ces 30 ans marqués aussi par une accélération et une multiplication des moyens d’informations 
n’ont pas fait évoluer EDF et sa conduite des enquêtes publiques. Les dossiers restent 
consultables dans des mairies ou d’autres lieux administratifs de temps en temps ouvrables, à 
l’exclusion d’une disponibilité totale et sans limites de temps sur un site internet. 30 ans après la 
vague des réacteurs dits de 2ème génération, EDF écarte dans son dossier de demande de 
création de la tête de série de ce qu’elle appelle la 3ème génération toute expertise extérieure, y 
compris celle des autorités finlandaise et française. 
 
Hors de prix 
Cette enquête publique de mauvaise qualité a été précédée d’un débat public du même niveau 
organisé par la Commission Nationale du Débat Public saisie par 6 associations de protection 
de l’environnement. Ce débat public s’est tenu de novembre 2005 à avril 2006 et a rassemblé 
sur l’ensemble du territoire métropolitain environ 2000 personnes spécialement intéressées par 
l’EPR. Les réunions de Laval et de Rennes ont été les plus suivies mais par un public 
prioritairement occupé par le couloir aérien d’évacuation de l’électricité THT Cotentin-Maine. Si 
l’on postule, sans trop risquer, que sur ces 2000 personnes, 90% avaient au début des réunions 
publiques des idées bien arrêtées et qu’elles en sont ressorties avec les mêmes, on pourra 
déduire que cette contribution citoyenne est restée très confidentielle et improductive tout en 
coûtant à l’Etat et à l’entreprise d’état qu’est encore EDF environ 3 millions d’euros en frais 
divers et notamment d’experts et d’agences conseil, soit environ 1.500 euros par personne 
ayant assisté aux réunions. Ce piètre exercice de démocratie participative et l’enquête publique 
ne sont pas à la hauteur de l’enjeu. Pour compenser la fragile participation au débat du public et 
le bilan intellectuel modeste de l’opération, un dossier d’enquête publique dimensionné aurait 
été le bienvenu et aurait rendu plus acceptable le prix à payer (360 euros port compris) pour 
obtenir par le biais de la Préfecture de la Manche copie complète de la demande d’autorisation 
de création d’un 3ème réacteur à Flamanville. 
 
Hors les lois 
L’enquête publique sur le réacteur EPR ne répond pas aux orientations des nouvelles lois sur la 
transparence dans l’industrie nucléaire et sur la gestion des déchets radioactifs qui ont été 
votées par l’assemblée nationale les 13 et 28 juin 2006. Il est pertinent de s’interroger sur les 
raisons de cette précipitation dans l’ouverture de l’enquête publique qui dans un premier temps 
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était attendue pour l’automne 2006. Cette ouverture prématurée n’a pas permis que le dossier 
soit enrichi par des nouvelles dispositions réglementaires et par le retour d’expérience des 
premières difficultés techniques et administratives de construction de l’ EPR tête de série en 
Finlande. Que 2 lois fondamentales sur les activités nucléaires n’aient pas été mises en 
perspective dans ce dossier, c’est déjà assez pour le disqualifier mais des détails plus 
ordinaires contribuent aussi à le précariser. C’est ainsi à titre d’exemple que dans l’étude 
réglementaire des dangers externes, les risques de marées noires et de dérives de conteneurs 
tombés à la mer et de proliférations d’algues ne sont pas cités. Il est vrai que les 4 bureaux 
d’études EDF auteurs de l’étude de dangers sont situés à Montrouge, à Villeurbanne et à Tours 
et que les épisodes du Torrey Canyon, du Kini Kersten, du Sherbro, du Ievoli Sun et des 
proliférations algales dans le golfe normand-breton ne sont pas très connus dans ces villes 
continentales.  
 
La loi de modernisation civile du 13 août 2004 s’impose à tous les citoyens et à toutes les 
entités, met en avant les critères de solidarité, d’anticipation, de pluralité des connaissances et 
des inventaires de risques et oblige à travers ses décrets d’application chaque commune ou 
groupement de communes encadrés par un plan particulier d’intervention ou par un plan de 
prévention des risques à élaborer dans les 2 ans consécutif à ce plan un plan communal de 
sauvegarde qui organise et favorise la mobilisation et la protection de proximité. La demande 
d’autorisation de création du réacteur n°3 de la centrale nucléaire de production d’électricité de 
Flamanville apparaît mal informée quand elle prétend dans le chapitre « information du public » 
qu’un  tel plan communal de sauvegarde a été élaboré à Flamanville, et quand elle cite la seule 
Flamanville en tant que commune susceptible d’être intéressée par un évènement grave sur la 
centrale nucléaire. En fait, Flamanville n’a pas élaboré son plan communal de sauvegarde, de 
même que les autres communes concernées par le champ de l’enquête. 
 
La loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire dit que la 
sécurité nucléaire comprend les actions de sécurité civile en cas d’accident et que l’Etat veille à 
l’information du public sur les risques liés aux activités nucléaires. La directive interministérielle 
du 7 avril 2005 confie à l’Autorité de Sûreté Nucléaire la mission de définir, de préparer et   de 
mettre en œuvre les dispositions nécessaires pour répondre à une situation post-accidentelle 
d’origine nucléaire. Le terme post accidentel est depuis remplacé dans l’usage par post-
évènementiel dans le but d’intégrer des causes initiales liées au climat ou aux malveillances. 
Des groupes de travail auxquels sont associés les exploitant d’installations nucléaires de base, 
dont EDF, sont entrés en exercice. Ils visent à horizon 2007 à définir une doctrine globale de 
gestion post-évènementielle. Cette phase 2 de la gestion d’une urgence radiologique au-delà 
des premières 24 heures fait à ce jour défaut mais les accidents de référence examinés 
conjugués aux aléas météorologiques font apparaître des possibilités d’extension des rayons 
actuels d’intervention retenus dans les plans particuliers attachés aux réacteurs existants, voire 
une inadaptation de ces cercles aux conditions géométriques réelles de la contamination post-
évènementielle de l’environnement. EDF en tant qu’exploitant est informée de ces constats et 
de ces perspectives. Elle y est même partie prenante.  
 
Déchets 1991 
La demande d’autorisation de création du réacteur n° 3 de Flamanville telle qu’elle est soumise 
à enquête publique du 15 juin au 31 juillet s’est aussi affranchie de la loi du 28 juin 2006 relative 
à la gestion durable des matières et déchets radioactifs. La quantification et la traçabilité des 
déchets sous toutes leurs formes ne sont pas un des points forts du dossier. Le volume, la 
nature et la destination des «  détritus marins » autrement dit de la biomasse piégée par les 
filtres de la station de pompage des eaux de refroidissement ne sont pas documentés. Les 
déchets de filtrage et de traitement de la station de dessalement ne sont pas détaillés. 
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L’éventualité d’y générer des concentrats d’uranium et de radium assimilables aux déchets à 
radioactivité naturelle renforcés qui doivent de par la nouvelle loi faire l’objet d’un bilan en 2009 
n’est pas mentionnée. Les déchets TFA ne font pas l’objet de quantification, ni d’un inventaire 
séparé solide / liquide. Les conditions de stockage ne sont pas précisées. Il apparaît que l’aire 
dédiée partagée avec les 2 réacteurs existants pourra être utilisée dans certains cas et sans 
plus de précisions comme un stockage tampon. Selon nos informations et dans l’absence de 
précisions à ce sujet dans le dossier, cette aire n’est pas couverte. Les déchets de moyenne 
activité ne sont pas quantifiés, ils feront, selon le dossier, l’objet d’un entreposage intermédiaire 
et provisoire ; référence est faite à la loi relative aux déchets radioactifs du 30 décembre 1991 
aujourd’hui périmée  l’obligation de créer de nouvelles installations d’entreposage pour 
répondre aux besoins en termes de capacités et de durée énoncée par la loi du 28 juin 2006 
n’est pas prise en compte. Les déchets MA ne vont pas en retraitement à l’usine de La Hague. 
Dès qu’ils seront sous-produits par l’exploitation de l’EPR, ils seront sous la responsabilité 
directe d’EDF à qui il incombe dès maintenant d’en prévoir les modalités réglementaires 
d’entreposage et de conditionnement selon la nouvelle loi qui a été votée pendant l’enquête 
publique EPR. La présentation de la gestion des déchets de haute activité souffre des mêmes 
déficiences et du même décalage par rapport à l’actualité réglementaire. Les déchets industriels 
spéciaux et leurs filières d’élimination ne sont pas détaillés, ni en volume, ni en diversité, ni en 
traçabilité. Les modalités de libération et de confirmation de non-radioactivité de ces déchets ne 
sont pas commentées. On note cependant que ces déchets conditionnés en fûts ne seront pas 
entreposés sur site plus de 90 jours, ce qui éclaire l’écart de gestion entre les déchets 
chimiques et les déchets radioactifs pour lesquels l’entreposage sur site était, avant la loi de juin 
2006, à horizon 90 ans ou plus. 
 
Dieu l’Ampère 
L’étude de dangers  prétend dans sa conclusion qu’« aucune contre-mesure de confinement ou 
d’évacuation des populations avoisinantes n’est  nécessaire en cas d’accident nucléaire » et 
que  dans la situation extrême hypothétique et pratiquement éliminée d’accident grave de fusion 
du cœur, seul un confinement limité au voisinage immédiat du site serait à envisager ; pour en 
arriver à ces contradictions avec la doctrine officielle et les orientations réglementaires, EDF 
parie, dans le cadre d’anomalies et d’accidents à cinétique évolutive, sur les déclenchements 
en cascade d’automatismes considérés à priori comme infaillibles. En d’autres termes, EDF a 
réinventé le risque zéro et considère dans le cas particulier de l’EPR qu’il ne pourra y avoir de 
risques persistants à l’extérieur du périmètre industriel et que les moyens et actions de sécurité 
civiles cités par la loi de modernisation civile et ses 80 décrets d’application ne sont pas 
appropriés et n’ont pas dans le cadre de ce dossier d’exception à être examinés. Le portrait 
idéal de l’EPR par EDF dresse à contrario un portrait affligeant des réacteurs existants qualifiés 
en creux de vieilles machines sujettes tout à la fois aux errements des facteurs humains, des 
bugs informatiques et d’une ergonomie préhistorique. 
 
Un réacteur nucléaire italien en France 
Pas un mot dans le dossier ne fait référence au co-financement à hauteur de 12,5% de la 
société italienne de production et de distribution d’électricité ENEL qui en contrepartie 
bénéficiera d’un débit réservé sur l’électricité produite par l’EPR pendant toute la durée 
d’exploitation estimée par EDF à 60 ans. ENEL pourrait disposer à terme de 1200 MW produits 
par les éventuels réacteurs EPR construits en France. Se posent donc les problèmes de la 
gestion, de la destination, et de la responsabilité des déchets sous-produits par le flux d’énergie 
électrique italien délocalisé à Flamanvillle et ultérieurement dans d’autres sites et de la 
compatibilité de ces déchets générés par une consommation extra-nationale d’électricité avec 
l’interdiction du stockage en France de déchets radioactifs en provenance de l’étranger 
confirmée et élargie par la loi du 28 juin 2006. 
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Fi du REX (*) finlandais 
Dans son évaluation de l’EPR, l’Autorité de Sûreté  Finlandaise disait en 2005 avoir besoin de 
précisions supplémentaires sur beaucoup de sujets dont les capacités de résistance des 
enceintes aux chutes volontaires ou involontaires d’avions. Les effets du crash en lui-même, 
des vibrations sur les automatismes et de l’incendie consécutif étaient à cette date difficiles à 
cerner selon l’autorité finlandaise qui souhaitait pouvoir en cours de construction faire évoluer 
l’architecture du réacteur du moins dans le registre des modifications mineures. Les autorités 
finlandaises ont mandaté 2 cabinets d’experts pour expertiser le projet EPR au regard des 
évènements aériens et le scénario d’un impact avec un Airbus 380 fait partie des hypothèses 
envisagées. En fait, on en apprend plus sur l’EPR en lisant les documents finlandais que les 
documents français. Le chantier de l’EPR tête de série en Finlande accuse un retard de plus en 
plus important par rapport à son programme. Alors que les travaux ont commencé l’été dernier, 
le début de l’exploitation commerciale est désormais prévu pour l’été 2010, soit avec un an de 
retard. L’Autorité de Sûreté Finlandaise chargée de surveiller la qualité et l’organisation des 
travaux souligne dans un rapport récent le manque de maîtrise et d’encadrement des sous-
traitants et la non-conformité de certains bétons. Il serait imprudent dans l’état actuel 
d’imprécision du chantier EPR en Finlande de lancer  prématurément un chantier similaire en 
France.  La Finlande a une filière nucléaire épanouie et, si l’on ose dire, éthique. Elle interdit 
l’importation des déchets radioactifs étrangers et dans le même temps elle interdit l’exportation 
des déchets radioactifs finlandais. Avant d’autoriser la commande au consortium franco-
allemand Areva-Siemens d’un réacteur EPR en décembre 2003, le parlement finlandais et le 
gouvernement ont validé le choix, la localisation et l’échéancier du stockage géologique de 
déchets radioactifs de haute activité. Vue sous cet angle de la cohérence, la filière française 
apparaît comme irresponsable et indécise.  
 
(*) Retour d’Expérience 
 
NON 
En tout état de cause, l’association Robin des Bois est défavorable à la construction d’un 
réacteur à vocation énergétique, quel que soit son type, dans tout pays n’ayant pas au 
préalable accepté et validé une solution nationale considérée comme définitive de gestion de 
déchets radioactifs et n’ayant pas introduit au cœur de ses dispositifs de prévention, 
d’intervention, d’information et de solidarité les modalités de gestion d’une catastrophe d’origine 
nucléaire. 
 
Mais même ceux qui ne souscrivent pas au dogme finlandais selon lequel on ne peut laisser 
aux générations futures le soin de trouver une solution à la gestion des déchets radioactifs ne 
pourront accepter qu’un enjeu national et international tel que la construction d’un réacteur 
susceptible de générer la reprise de l’énergie nucléaire dans le monde soit présenté dans une 
enquête publique truquée et bâclée. A son issue, l’Autorité de Sûreté Nucléaire dont les 
pouvoirs et l’indépendance sont renforcés par la loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et 
à la sécurité en matière nucléaire se doit, nous doit, de demander à EDF et au consortium 
Areva-Siemens de revoir leur copie et leur demande d’autorisation d’un réacteur « nouvelle 
génération » à Flamanville. Ce nouvel examen de passage permettrait de rattraper une 
anomalie supplémentaire, à savoir une enquête disjointe qui elle, s’est encore plus furtivement 
déroulée du 15 juin au 15 juillet sur les autorisations de prélèvements et de rejets d’eau 
pendant le chantier et jusqu’au démarrage commercial du réacteur. Sans doute les fins 
stratèges d’EDF, d’Areva et de Siemens ont-ils vu là une occasion de cacher 2 ou 3 embrouilles 
aquatiques.  




